PROCÈS-VERBAL DU 24 NOVEMBRE 2022
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-quatre novembre à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances en mairie de SAINT AMANS SOULT sous la présidence de M. MOURET Alexis et après convocations régulièrement faites à domicile le 16 novembre 2022.



Nombre de Membres :

19

En exercice : 
   19



Présents :


           15

Votants :   
   19


Présents :     

M. MOURET Alexis 

M. CROS Jérôme

Mme CANOVAS Françoise

M. CARME Cédric


Mme VISTE- ESTIEU Muriel 

M. SEGUIER Christian

Mme BERNARD-BERMOND Delphine

M. ALQUIER Jérémy


Mme KESZNER Patricia

M. VIDAL Alain


Mme GIMENO Nicole

M. FABRE Claude


M. GIL COSTA Francisco

M. MAFFRE Xavier 

Mme BETEILLE Martine

Absent :

          /
Ont donné pouvoir : 


Mme CATHALA-SUC Nicole à Mme BERNARD-BERMOND Delphine
                                 Mme DURAND Julie  à Mme VISTE-ESTIEU Muriel
                                 Mme NEGRE Magali à M. CROS Jérôme

                                 M.    DURAND Anthony à M. MAFFRE Xavier 
Secrétaire de séance :
M. ALQUIER Jérémy

N°45
APPROBATION DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE DE SERVICES 

AU FAMILLES
Monsieur le Maire fait part au conseil municipal du projet social du territoire qui réunit plusieurs communes (Labastide Rouairoux, le SIVOM des rives de l’Arn, Le SMIX, la commune de St Amans Soult) et la communauté de commune Thoré Montagne Noire.
À la suite d’un diagnostic bien précis (petite enfance, jeunesse, parentalité, santé, handicap, seniors etc…), un document a été réalisé et a mené à la conclusion d’une CTG.

Ce document a pour but :

· d’identifier les besoins prioritaires du bassin de vie

· de définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoins

· de pérenniser et d’optimiser l’offre de service existante par une mobilisation des cofinancements

· de développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non satisfaits par les services existants.

Cette convention est conclue pour une durée de 4 ans, soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025 et elle fixe précisément les champs d’intervention et les objectifs de chaque partie.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération, 
DECIDE d’adopter la Convention Territoriale Globale de services aux familles.

 N°46 LYCEE FORESTIER ANDRE ALQUIER : LOYERS 2023
Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire

FIXE le loyer dû par le Lycée Forestier André ALQUIER pour l’année 2023 et précise que la TVA ne sera pas appliquée.

les loyers se définissent comme suit :

1er   trimestre

5 308.02 

2ème trimestre

5 308.02 

3ème trimestre

5 308.02 

4ème trimestre

5 308.02 

N°47 DECISIONS MODIFICATIVES N° 1
	Désignation
	Diminution sur

crédits ouverts
	Augmentation sur

 crédits ouverts

	DF  6574/65 – Subv fonction personnel droit privé
	
	15 0000 €

	TOTAL D CHAP 65 : Autres charges gestion courante
	
	69 850 €

	RF 7788/77 – Produits exceptionnels divers
	
	15 0000 €

	TOTAL R CHAP 77 : Produits exceptionnels
	
	90 000 €


N°48
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RELATIVE A L’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATION ET ACTES RELATIFS A L’OCCATION ET A L’UTILISATION DU SOL – AVENANT N°7
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu de renouveler la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation des sols conclue entre La Ville de Mazamet, représentée par son Maire Olivier FABRE dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 14 décembre 2016, ci-après dénommée « service Instructeur »,

La Commune de SAINT AMANS SOULT, représentée par son Maire Daniel VIALELLE dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 14 décembre 2016, ci-après dénommée « la Commune »,

ET :

La Communauté d’Agglomération de CASTRES-MAZAMET, représentée par Monsieur Pascal BUGIS, Président, agissant en cette qualité, en application de la délibération du Conseil de la Communauté d’agglomération du 12 décembre 2016,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,
SE PRONONCE pour le renouvellement de la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol 

VALIDE l’AVENANT N° 7 comme suit :

Considérant qu’en application de l’article 12 de ladite convention, celle-ci est reconductible de façon expresse,

L’article 12 de la convention susvisée est ainsi modifié :

« Article 12 – Durée

La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2023. Elle est reconductible de façon expresse, par avenant, chaque année pour une période d’un an. »

N°49 INSTITUTION DU REVERSEMENT OBLIGATOIRE DE LA PART COMMUNALE DE
       TAXE D’AMENAGEMENT

Le Maire expose les dispositions de l’article 109 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2022 de finances pour 2022 rendant obligatoire au 1er janvier 2022 le reversement total ou partiel du produit de la part communale de la taxe d’aménagement. Ce reversement est réalisé à l'établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements de collectivités dont la commune est membre, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de la commune, de leurs compétences, dans les conditions prévues par délibérations concordantes du conseil municipal et de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.

En se fondant sur une évaluation des charges assumées sur le territoire communal par l’EPCI selon la définition donnée ci-dessus et sur le produit de taxe d’aménagement perçu par la commune.
Vu les articles L 331-1 et L 331-2 du code de l’urbanisme,
Vu l’article 109 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2022 de finances pour 2022,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
Décide d’instituer à compter du 1er janvier 2022 un reversement de la part communale de la taxe d’aménagement conformément à l’article 109 de la loi de finances pour 2022, selon les modalités suivantes :

- à hauteur de 5 % du produit de la taxe pour l’EPCI.

Charge le Maire de notifier cette décision au conseil communautaire de l’EPCI…

Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

N°50 ACHAT PAR LA COMMUNE D’UNE PARTIE DE PARCELLLE NOUVELLEMENT 

       NUMEROTEE SITUEE AU MAS NAFFRE, PAR ACTE ADMINISTRATIF

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une délibération validant l’acquisition de 55 m2 au prix de 550 € située sur la parcelle numérotée A 628 avait été actée le 10 mars 2022.

Afin de régulariser la situation, la commune a mandaté le cabinet de géomètre expert DUHEM pour délimiter le terrain à acquérir par la mairie. Le terrain en question a été renommé sur le cadastre et a fait l’objet depuis d’une division et d’une nouvelle numérotation. La parcelle qui sera donc acquise par la commune est désormais numérotée A 1573 (55 ca).

L’achat de ce bien sera réalisé par Acte Administratif. 
N°51 CHEMIN DU SOULIE : CESSION D’UNE PARTIE DU CHEMIN 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la délibération qui avait été prise en date du 12 décembre 2019 qui prévoyait qu’une partie du chemin du Soulié serait cédé à l’euro symbolique à Madame ASSEMAT et à la SCI du Soulié.

Compte tenu du linéaire et de la surface concernés, il est proposé au conseil municipal de conserver la partie du chemin et ne pas procéder à la vente pour l’euro symbolique à Mme ASSEMAT et à la SCI du Soulié.
Si des éléments nouveaux venaient à être proposés, une nouvelle délibération pourrait permettre la cession ou l’échange de biens dans de nouvelles conditions à définir.
LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,
DECIDE à l’unanimité donc une abstention de conserver la partie communale du Chemin du Soulié.

N°52 INSTALLATION D’UNE LAVERIE AUTOMATIQUE
Monsieur le Maire expose la demande de Mr Serge BONNET, Responsable commercial chez ME GROUP, d’installer une laverie automatique sur la commune afin de répondre à un service.

 L’entreprise s’occupe de la mise en service ainsi que de la maintenance et de toute la gestion de la laverie (stock, caisse etc…).

Un pourcentage de 15% du bénéfice sera reversé à la commune pour compenser les dépenses d’eau et d’électricité, la laverie automatique étant branchée sur des compteurs communaux.

Le conseil Municipal décide à l’unanimité de valider l’installation d’une laverie automatique

N°53 DEVIS TOITURE LES RAYNAUDS
Monsieur le Maire expose au conseil que la toiture de l’ancienne école des Raynauds est dans un état qui nécessite une réfection complète.

En effet, des fuites ont été repérées et notamment signalées par les locataires de l’immeuble.

Monsieur le Maire a donc fait établir deux devis :

Le premier à Mr René CATHALA Maçonnerie d’un montant total TTC DE 10 609.83 €

Le deuxième à CBB Maçonnerie d’un montant total TTC de 16 073,76 €

Le conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de Mr René CATHALA Maçonnerie pour un montant TOTAL de 10 609.83 €

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à ? heures  minutes.
Rappel des délibérations de cette séance : 

45 – 46 – 47 – 48 – 49 - 50 – 51 – 52 – 53.
	LE SECRETAIRE DE SEANCE  : 

M. ALQUIER Jérémy

	MONSIEUR LE MAIRE

M. Alexis MOURET

	M. CROS Jérôme  
	Mme CANOVAS Françoise 


	M. CARME Cédric 
	Mme VISTE-ESTIEU Muriel  

	M. SEGUIER Christian
	Mme BERNARD – BERMOND Delphine  

	Mme DURAND Julie (proc. à Mme VISTE-ESTIEU Muriel)
	M. ALQUIER Jérémy 

	Mme KESZNER Patricia 
	M. VIDAL Alain  

	Mme GIMENO Nicole 
	M. FABRE Claude 

	Mme NEGRE  Magali  (proc. à  M. CROS Jérôme)
	M. GIL COSTA Francisco 

	Mme CATHALA SUC Nicole  (proc. à Mme BERNARD-BERMOND Delphine)
	M. MAFFRE Xavier 

	Mme BETEILLE Martine 
	M. DURAND Anthony (proc. à M. MAFFRE Xavier)


Le Maire soussigné certifie conforme que le compte rendu sommaire de la séance du 24 novembre 2022, concernant les délibérations prises par le Conseil Municipal dans ladite séance, a été affiché par extraits le 28 novembre 2022 conformément aux prescriptions de l’article 32 du Code Municipal.





















LE MAIRE








Alexis MOURET

